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COMITE SYNDICAL 
DELIBERATION 

N°2024/04/12 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Séance du jeudi 17 octobre 2024 à 9 heures 30  
Salle Vincent SCOTTO à SAINT LAURENT D’AIGOUZE 

 
 

 
 an deux mille vingt-quatre et le dix-sept octobre , les personnes mentionnées dans le tableau  
ci-dessous se sont réunies, sous la présidence de séance de Pierre MARTINEZ ;  

ASSISTAIENT A LA REUNION ET DUMENT CONVOQUES PAR MAIL LE VENDREDI 11 OCTOBRE 2024 
 

 Présent(e)  Absent(e)  Excusé(e)  

Elus des EPCI        

CC Cévennes Gangeoises et Suménoises        

- Luc VILLARET – Titulaire (St Roman de Codières)  
- Richard LEPROVOST – Suppléant (Sumène)  

  X procuration à 

Marc 

LARROQUE 

CA Alès     

- Andrée ROUX – Titulaire (St Jean de Serres)  
- Eric TORREILLES – Suppléant (Lézan)  

  X procuration à 

Julie CROIN 

CC Piémont Cévenol     

- Jacques DAUTHEVILLE – Titulaire (Conqueyrac)  
- Laurent GAUBIAC – Suppléant (Brouzet les Quissac) 

X   

- Serge CATHALA – Titulaire (Quissac)  
- Gilles TRINQUIER – Suppléant (Aigremont) 

  X procuration à 

Jacques 

DAUTHEVILLE 

- Jean-Marie CASTELLVI – Titulaire (Logrian Florian)  
- Nicolas DREVON – Suppléant (Quissac) 

X   

- Christian CLAVEL – Titulaire (Cros)  

  - Guy JAHANT - Suppléant (Liouc) 

X   

 

 

L’ 
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 Présent(e)  Absent(e)  Excusé(e)  

C d’Agglo de Lunel        

- Véronique MICHEL – Titulaire (Lunel)  
- Stéphane DALLE – Suppléant (Lunel)  

  X procuration à 

Pierre MARTINEZ 

- Loïc FATACCIOLI – Titulaire (Boisseron)  
- Gérard ESPINOSA – Suppléant (Saussines) 

X 

 

  

- Jérôme BOISSON – Titulaire (Villetelle) 
- Dominique LONVIS – Suppléante (Entre-Vignes) 

 

 

X  

- Jean-Pierre NAVAS – Titulaire (Villetelle) 

- Jean-Marc PUBELLIER – Suppléant (Galargues) 

X   

- Julie CROIN – Titulaire (Marsillargues)  
- Florian TEMPIER – Suppléant (Marsillargues) 

X   

CA Pays de l’Or     

- Jean-Paul HUOT – Titulaire (La Grande Motte)  
- Sonia MARGUERY – Suppléante (La Grande Motte)  

  X procuration à 

Thierry FELINE 

CCP de Sommières     

- Pierre MARTINEZ – Titulaire (Sommières) 

- Alex DUMAS – Suppléant (Calvisson) 
X   

- Marc LARROQUE – Titulaire (Salinelles)  

- Alain THEROND – Suppléant (Fontanès) 
X   

- François GRANIER – Titulaire (Montmirat)  
- Alain DARTHENUCQ – Suppléant (Lecques) 

  X procuration à 

André MEGIAS 

CC Grand Pic Saint Loup     

- Jean-Claude ARMAND – Titulaire (St Jean de Cornies) 

- Jean-Michel PECOUL – Suppléant (St Hilaire de 

Beauvoir)  

X   

- Antoine MARTINEZ – Titulaire (Ste Croix de 

Quintillargues) 

- Geneviève CASTANIE – Suppléante (Fontanès) 

 

 

 

 X procuration à Jean 

Claude ARMAND 

 

CC Rhôny Vistre Vidourle     

- Freddy CERDA – Titulaire (Gallargues le Montueux)  
- Laurent TORTOSA – Suppléant (Aubais)  

X   

CC Terre de Camargue     

- Thierry FELINE - Titulaire (St Laurent d’Aigouze)  
- Pascale BOUILLEVAUX-BREARD– Suppléante  

(Le Grau du Roi) 

X   

- Régis VIANET– Titulaire (Aigues Mortes) 
- Christine DUCHANGE – Suppléante (Aigues Mortes) 

  X 

CC Petite Camargue     

- André MEGIAS – Titulaire (Aimargues)  
- Eric BERRUS – Suppléant (Le Cailar)  

X   
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ITEM Label EPTB et frais généraux 

 
 

 
Objet : PAPI 3 Vidourle : Demande de financement pour les diagnostics de réduction de la 
vulnérabilité pour les habitations du Gard. 
 
 
 
Cette action sera réalisée en lien avec les plans de prévention des risques naturels d’inondation 
(PPRI) afin de mettre en œuvre une démarche type ALABRI (comprenant également un volet 
communication). 
  
La communication faite autour de la réalisation et de l’intérêt de ces derniers sera très importante et 
contribuera à la mobilisation des particuliers. Ainsi, une fiche de communication préalable (brochure 
rédigée par le chargé de mission réduction de la vulnérabilité) sera diffusée à chaque propriétaire 
de bien situé en zone inondable. Elle permettra à chaque propriétaire de visualiser le risque présent 
et d’avoir une première idée des mesures potentielles qui pourront lui être proposées dans le cadre 
du diagnostic afin de réduire ce risque (en fonction des obligations du PPRI et devant être mises en 
œuvre dans les 5 ans après leur approbation). Cette brochure vise à inciter les propriétaires à 
mettre en œuvre des mesures de réduction de la vulnérabilité adaptées à son bien. 
 
Cette étape sera suivie de la réalisation des diagnostics de réduction de la vulnérabilité spécifique à 
chaque habitation particulièrement exposée. Le diagnostic de réduction de la vulnérabilité du bâti 
est entièrement financé pour le propriétaire du bâtiment. 
 
Une priorité pourra éventuellement être donnée aux communes dont l’étude de zonage a d’ores et 
déjà été menée, pour lesquelles un décompte des enjeux en zone inondable est existant et ayant 
émis une demande de réalisation de diagnostics sur son territoire. 
 
Les visites comprendront un levé topographique des ouvertures en rez-de-chaussée.  
 
Les entretiens avec les particuliers seront également l'occasion de réaliser des PFMS (Plan Familial 
de Mise en Sureté) spécifiques à chacun afin de les mobiliser sur la conduite à tenir en crise.  
 
Ainsi, le bureau d’études sera chargé d’accompagner le particulier de la constitution de son dossier 
de demande de subvention jusqu’au paiement de leur soldes. 
 
Cette fiche action porte sur la réalisation d’un diagnostic pour 1 190 habitations et 238 
accompagnements au montage du dossier de subvention pour la mise en place des travaux de 
mitigations. 
 
 
 
Le montant prévisionnel des dépenses pour la réalisation des diagnostics a été évalué à 
 2 142 420 € TTC. 
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Le plan de financement prévisionnel est établi comme suit : 
 
 

FINANCEURS % DE SUBVENTION 
SUR MONTANT 

TTC 

MONTANT 

ETAT 50 % 1 071 210 € 

REGION 13% 285 656 € 

FEDER 7 % 149 969 € 

DEPARTEMENT GARD  10 % 214 242 € 

 
La part d’autofinancement de l’EPTB Vidourle s’élève à 20 % du montant TTC soit 428 484€  
 
 
 
 
 
Nombre de membres en exercice : 21 
Présents : 12 
Absents : 9 
Pouvoirs : 7 
Votants : 19 
 
 
 
Les membres du comité syndical délibèrent à l’unanimité favorablement et décident :  
 

- D’approuver le dépôt de demandes de financement auprès des financeurs pour les 

dépenses ci-dessus exposées, 

 

- D’autoriser le Président à engager toute démarche, signer tout document, réaliser 

toute opération financière relativement à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
 
 
 

  Le Président, 
 
  Pierre MARTINEZ 


















































































































